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Texte de la question

Mme Marie Pochon interroge M. le ministre des transports sur l'application effective des dispositions législatives
visant à favoriser l'intermodalité entre le vélo et le train. Alors que la transition écologique impose de développer
des alternatives concrètes à la voiture individuelle, l'articulation entre les différents modes de déplacement
constitue une condition essentielle du développement des mobilités durables. Le vélo et le train doivent ainsi
être pensés comme complémentaires et non comme concurrents. La loi d'orientation des mobilités de 2019 a
affirmé cette ambition en prévoyant notamment le développement d'équipements permettant l'emport des vélos
non démontés à bord des trains. Pourtant, de nombreux usagers constatent encore d'importantes difficultés pour
voyager avec leur vélo : nombre insuffisant d'emplacements, réservations obligatoires et parfois limitées,
restrictions selon les lignes ou les périodes, voire impossibilité pure et simple d'embarquer son vélo. Cette
situation interroge l'effectivité des dispositions adoptées par le législateur. Elle constitue également un frein au
recours aux transports collectifs, en particulier dans les territoires ruraux et périurbains, où la possibilité de
rejoindre une gare à vélo puis de poursuivre son trajet en train représente une alternative essentielle à l'usage
de la voiture. Ces difficultés s'inscrivent plus largement dans un contexte de fragilisation de certaines petites
lignes ferroviaires et d'insuffisance de l'offre de trains dans de nombreux territoires. La réussite de la transition
des mobilités suppose pourtant un investissement ambitieux dans le ferroviaire, le maintien et le développement
des lignes du quotidien, ainsi qu'une amélioration effective de l'intermodalité. Elle lui demande donc : quel bilan
le Gouvernement tire de l'application effective des dispositions issues de la loi d'orientation des mobilités
concernant l'emport des vélos dans les trains ; quels outils de suivi et d'évaluation permettent aujourd'hui de
vérifier le respect de ces obligations par les opérateurs et les autorités organisatrices ; quelles mesures le
Gouvernement entend prendre afin de garantir un accès effectif et homogène à l'emport des vélos dans les
trains sur l'ensemble du territoire ; et, plus largement, quelle stratégie il compte mettre en œuvre pour faire de
l'intermodalité entre vélo et train un véritable levier de développement des transports collectifs, d'application du
droit à la mobilité pour toutes et tous et de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Elle souhaiterait
ainsi connaître les mesures que le Gouvernement entend prendre pour que les ambitions votées par le
Parlement en matière de mobilité durable trouvent enfin une traduction concrète dans le quotidien des usagers.
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